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2023 a été une année charnière dans la lutte contre 
la criminalité dans notre canton, mais également plus 
largement en Suisse, illustrée par une augmentation 
substantielle des infractions, totalisant 53’678 inci-
dents. Cette hausse de 23% par rapport à l’année pré-

-
sants auxquels nous sommes confrontés. Ils exigent 
une capacité accrue à détecter et contrer les com-
portements délictueux, ainsi qu’un recul permanent 
quant aux processus et à l’organisation, tant en interne 
qu’avec nos partenaires. 

La criminalité numérique a particulièrement gagné en 
envergure, avec une progression de 36,8% et un pré-
judice pour les victimes s’élevant à plus de 22 millions 
de francs. L’évolution rapide des technologies et des 
modes opératoires impose une revue constante de nos 
méthodes d’investigation et d’intervention pour rester 
à la pointe de la lutte contre ces menaces désormais 
omniprésentes. Je ne saurais rappeler assez la vigilance 
dont tout un chacun devrait faire preuve pour se prému-
nir des actions de ces escrocs. S’il est de mise de res-
ter sur ses gardes et de prendre certaines précautions 

répandus dans le monde virtuel. 

Au cours de l’année écoulée toujours, la centrale vau-
doise police (CVP – 117) a traité 272’417 appels d’ur-
gence, marquant une progression de près de 19% par 
rapport à l’année précédente. Porte d’entrée première 

-
vironnement de travail moderne au sein de l’Alarm recei-
ving center, aux côtés des autres centrales d’urgence 
du canton, avec lesquelles elle poursuit désormais le 
développement des processus d’aide à l’engagement 
et de réponse à toutes les urgences de la population 
vaudoise.

Si l’on poursuit ce tour d’horizon de l’évolution des acti-
vités de la Police cantonale en 2023, nous pouvons éga-

plaintes (+ 17,2%) et e-plaintes (+ 29,5%) enregistrées. 
Face à ces augmentations en termes d’intervention et 
d’engagement policier, il va de soi que les initiatives de 
prévention ont également fait partie de nos priorités. 
Des programmes ciblés dans de nombreux domaines, 
allant notamment des risques associés à Internet à la 
lutte contre les violences domestiques en passant par 

FAIRE FACE À LA (CYBER)
CRIMINALITÉ AVEC  
EFFICACITÉ, CRÉATIVITÉ 
ET PROPORTIONNALITÉ

la circulation routière ou encore le harcèlement en milieu 
scolaire, ont ainsi été proposés à la population sous dif-
férentes formes. 

L’objectif est bien évidemment de prévenir les infractions 
avant qu’elles ne se produisent. Ce travail en amont est 
fondamental pour compléter les jalons favorisant une 

L‘année 2024, déjà bien entamée, montre d’ores et déjà 

Grâce à un engagement sans relâche des collabora-
trices et collaborateurs de la Police cantonale – et je 
leur en sais gré – ainsi qu’à la volonté de trouver des 

pour la sécurité de toutes et tous dans notre canton.

Sylvie Bula, 
Commandante de la Police cantonale vaudoise
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Tombé dans la marmite
« Je suis inspecteur spécialisé en art et criminalité. Je 

-
puis maintenant plus de 30 ans. C’est une fonction qui 
n’existait pas du tout à la Police cantonale quand j’y suis 
entré — pas plus qu’ailleurs en Suisse. A l’époque ce 

-
cière. Ayant grandi dans une famille d’amateurs d’art, j’ai 
attrapé le virus en devenant collectionneur moi-même. 
Du reste, mon premier argent de poche est passé dans 
l’achat d’une lithographie. Au-delà d’un hobby, l’art est 
pour moi une nécessité. Depuis plus de 40 ans, je fré-

et selon mes intérêts et mes rencontres, j’ai pu acquérir 
une bonne connaissance générale du fonctionnement du 
marché, de ses acteurs et également de la nature des 
objets. »

Spécialisation sur mesure

gendarmerie, j’ai eu l’occasion d’observer certains agis-
sements qui avaient cours à l’époque dans le milieu de 
l’art, lesquels étaient pour le moins discutables pour ne 
pas dire douteux. Assez rapidement, j’ai compris que 
des enquêtes intéressantes pouvaient être réalisées. Je 
me suis alors manifesté auprès du commandement et 

-
nées nonante. En 2010, et après avoir démontré l’utilité 
de mener ce genre d’investigations, le grade de spécia-
liste “art et criminalité” a été créé pour mon poste. Par 
ailleurs et depuis plus de 10 ans, je travaille au sein de la 
brigade criminelle, à la division homicides et intégrité dont 

encore en parallèle celles en lien avec le domaine de l’art. 
D’ailleurs, j’ai toujours eu la chance d’avoir en perma-

d’enquêtes assez longues et parfois complexes qui me 
forcent de temps à autre à sortir des sentiers battus. »

Mondialisation et nouvelles technologies
« A l’époque, le marché de l’art était essentiellement local, 
régional mais principalement national, avec des salles 
de vente publiant des catalogues qui étaient envoyés 
à chaque client·e·s et organisant des jours de visite au 
cours desquels les intéressé·e·s pouvaient voir les objets 
de leurs propres yeux. 

Avec l’avènement d’internet et la mondialisation, tout a 
changé. Désormais, les ventes se déroulent souvent “on-
line” et grâce aux images en haute résolution, les inves-
tisseurs n’ont plus besoin de se déplacer pour examiner 

le marché de l’art, permettant par exemple à un tableau 
d’une maison de ventes à Lausanne d’attirer les en-
chères de client·e·s basé·e·s à Singapour, aux USA ou 
aux Emirats. 

Par ailleurs, les sites de ventes d’objets présents sur la 
toile ont tous une rubrique “antiquités ou objets d’art”. 
Par ce biais, beaucoup de marchandise est également 

lorsqu’un tableau était dérobé, je pouvais facilement 
contacter plusieurs marchand·e·s à qui je savais qu’il 
pouvait éventuellement être proposé à plus ou moins 
long terme. Cette situation, du fait de la mondialisation 
et du nombre accru d’acheteurs, a rendu les recherches 

Une histoire de goûts
« Si vous ouvrez un magazine de décoration aujourd’hui, 
vous verrez un ou deux objets d’art exposés dans un 
intérieur très épuré. Outre cette tendance à la sobriété, 
l’habitat contemporain est devenu plus petit, les pièces 
standards ne font plus 20 m2, mais 10 m2. Par consé-
quent, les imposantes armoires vaudoises, et d’une ma-
nière plus générale le mobilier ancien, n’ont plus la cote 

-
nologie actuelle oblige, on peut avec un beamer projeter 
sur son mur les tableaux des plus grands peintres du 

graphiques, cette situation a eu une réelle incidence.

De nos jours, pour le marché de l’art, tout ce qui est de 
qualité moyenne ou qui se trouve facilement a beaucoup 
perdu en valeur et, inversement, tout ce qui est rare ou 

prix. Prenez les tableaux de peintres helvétiques comme 
Albert Anker, Félix Vallotton, Ferdinand Holder ou Ernest 

quelques dizaines de milliers de francs. Maintenant leur 
valeur a été multipliée par dix, voire cent. Ils sont devenus 
des emblèmes de la peinture suisse et les prix ont pris 
l’ascenseur. »

Des cotes volatiles
« On observe aussi que le goût varie beaucoup plus vite, 
et les prix avec, surtout en ce qui concerne l’art contem-

peut-être la vendre trente à cinquante fois plus cher à la 

son travail par les galeries spécialisées. En comparaison, 

ART ET CRIMINALITÉ
Discussion avec l’inspecteur principal adjoint Alexandre von der Mühll, 
spécialiste en art et criminalité dont les connaissances sont reconnues loin 
à la ronde. Il nous emmène dans un monde de galeries d’art, de tableaux de 
grands maîtres… et de délinquance. 
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la cote des artistes à l’époque évoluait sur une période 
longue, soit plusieurs décennies. Les cotes des artistes 
contemporain·e·s sont beaucoup plus fragiles et peuvent 

La Suisse, incontournable sur le marché  
mondial de l’art
« La Suisse est le pays au monde qui compte le plus de 
musées et de fondations proportionnellement au nombre 
de ses habitant·e·s, soit un millier environ. En raison de sa 

du XIXe siècle, elle a toujours été très appréciée par les 
collectionneuses et collectionneurs. A savoir aussi que, 
jusqu’au tournant des années 2000, beaucoup de can-
tons n’imposaient pas les collections artistiques. D’autres 
facteurs font de la Suisse un pays attractif pour les pas-
sionné·e·s d’art comme la présence de ports-francs et 
certaines particularités qui perdurent, soit notamment le 
fait qu’il n’existe pas en Suisse de droit de suite, c’est-à-
dire le droit pour un·e artiste vivant de continuer de per-

même si celle-ci change plusieurs fois de mains. 

Ces éléments ont favorisé notre pays qui, jusque dans 
les années 2010, était placé entre les 3e et 5e rangs du 
marché de l’art mondial. A l’heure actuelle, ce sont les 
USA et les pays émergents tels que la Chine et l’Inde qui 
sont en tête, mais la Suisse reste tout de même un acteur 
important du commerce de l’art. L’exposition Art Basel 
est par exemple l’une des – pour ne pas dire la principale 
– manifestations au monde concernant l’art contempo-
rain. C’est d’ailleurs lors de cette foire que souvent se 

Des délits et des œuvres
« Les crimes en lien avec l’art sont très divers. Il s’agit de 

-

-
traction dans le cadre de succession, mais aussi d’usure 
— typiquement commise auprès de personnes âgées 

d’un grand artiste, acheté pour près de 200’000 francs. 
Si l’objet est une contrefaçon, il ne vaut en réalité que  
le prix du métal qui le compose. 

sont très complexes, notamment du fait que dans notre 
pays, la profession d’expert dans le domaine artistique 
n’est pas reconnue. On parle plutôt de “personnes  
faisant autorité”. Dès lors et dans le cadre de ces inves-

de notre interlocuteur. » 

Fruits de fouilles illicites

juin 2005, soit très tardivement, notre pays a mis en vi-
gueur la Loi sur le transfert des biens culturels. Dans ce 
cadre, il arrive plusieurs fois par an que ce genre d’objets, 
dont la provenance initiale est douteuse, c’est-à-dire le 
résultat de fouilles illicites, me soient signalés. Ces situa-
tions nous donnent l’occasion de mener des enquêtes, 
parfois internationales. Toujours dans le cadre de cette 
même loi, les services douaniers poursuivent des cas 
concernant des objets en ivoire ou en écaille de tortue. 
Ces derniers doivent être déclarés en vertu de la Conven-
tion sur le commerce international des espèces de faune 

être importés et exportés. »

Beaucoup d’argent à la clé et  
une certaine impunité
« Si la criminalité dans l’art ne fait pas couler de sang 
et reste très discrète, elle rapporte beaucoup d’argent. 
Certains mouvements terroristes ou groupes criminels 

leurs gains frauduleux. Il est vrai qu’un tout petit pan-
neau peint peut valoir plusieurs millions, est facilement 
transportable et ne constitue pas en soi une marchandise  
illicite. 
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Les grandes enquêtes
Fin octobre 2004, la Fondation Neumann située à Gingins est victime d’un cambriolage dont l’organisation et 

-
robées et plus d’une dizaine d’autres sont endommagées. Des vases et cinq coupes aux libellules – dont moins 
d’une vingtaine existent dans le monde – représentant une valeur de plusieurs millions de francs se sont volatili-
sés. Onze ans plus tard, un outil ayant servi à casser les vitrines livre un ADN correspondant à celui d’un homme 

extradé en Suisse et purge actuellement sa peine dans une prison vaudoise.

Entre 2005 à 2008, une centaine de faux tableaux dont une trentaine de Rodolphe-Théophile Bosshard, peintre 
suisse de la première moitié du XXe siècle, sont écoulés sur le marché pour plusieurs centaines de milliers de francs. 

la cote des artistes à l’époque évoluait sur une période 
longue, soit plusieurs décennies. Les cotes des artistes 
contemporain·e·s sont beaucoup plus fragiles et peuvent 

La Suisse, incontournable sur le marché 
mondial de l’art
«La Suisse est le pays au monde qui compte le plus de 
musées et de fondations proportionnellement au nombre 
de ses habitant·e·s, soit un millier environ. En raison de sa 

du XIXe siècle, elle a toujours été très appréciée par les 
collectionneuses et collectionneurs. A savoir aussi que, 
jusqu’au tournant des années 2000, beaucoup de can-
tons n’imposaient pas les collections artistiques. D’autres 
facteurs font de la Suisse un pays attractif pour les pas-
sionné·e·s d’art comme la présence de ports-francs et 
certaines particularités qui perdurent, soit notamment le 
fait qu’il n’existe pas en Suisse de droit de suite, c’est-à-
dire le droit pour un·e artiste vivant de continuer de per-
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L’Alsacien passionné d’art Stéphane Breitwieser a 

de nombreux musées européens, dont une septan-
taine en Suisse. Le château de Gruyères, entre autres, 
a fait les frais de son besoin irrépressible de posséder 

-
rie et plusieurs autres objets. Il est arrêté par la police 
lucernoise en novembre 2001 puis transféré dans le 
canton de Vaud au début de l’année suivante pour être 
entendu concernant deux vols commis dans les châ-
teaux d’Aigle et de La Sarraz. L’inspecteur Alexandre 
von der Mühll entre alors en scène : il mène l’enquête 
pour le compte des sept pays européens touchés et 
l’interroge 18 fois, parvenant ainsi à jeter la lumière 
sur la totalité de ses agissements en Suisse et ailleurs.  

les musées. Seules 110 ont été retrouvées, jetés dans 
le canal du Rhône au Rhin par sa mère qui voulait  
le protéger et faire disparaitre les preuves.
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NP / Lieu :

Date :
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E-mail :
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Cave de la Crausaz Bettems Frères SA Ch. de la Crausaz 3 1173 Féchy
fechy@cavedelacrausaz.ch ou au 021 808 53 54

PolCant
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Clin d’œil de l’artiste au policier
« L’artiste Ted Scapa avait été victime d’un vol impor-

-
lier à Vallamand. L’enquête avait permis de les retrou-
ver en France et de les récupérer. Pour me remercier, 

comme “logo” art et criminalité. »

Propos recueillis par Coralie Rochat
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« LES RENVOIS SE FONT 
SUR DÉCISION  
DES AUTORITÉS »
La division étrangers et mesures administratives (DEMA), rattachée  
à la brigade migration réseaux Illicites (BMRI) de la police de sûreté,  
est mandatée pour exécuter les renvois des personnes déboutées. Elle a  
pour mission de faire respecter les décisions de reconduite à la frontière 
prises par l’administration. En voici une présentation.
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de familles reste exceptionnel, mais lorsque nous de-
vons le faire, la charge émotionnelle est très forte chez 
chacun de nous. Même si c’est notre métier, ce n’est 
jamais facile d’expulser un père de famille, une maman 
et des enfants. » 

Le renvoi forcé est la dernière des quatre étapes 
Le processus des renvois est parfois complexe.  
Dominique explique : « Les personnes qui doivent quit-
ter le territoire se voient d’abord proposer un départ 
volontaire, parfois accompagné d’une aide au retour. » 

un projet de réinsertion, pour le logement, pour l’or-
ganisation du voyage, un soutien à la préparation du 
départ, une aide médicale… C’est seulement en cas 
de refus que la police est sollicitée. Dès cet instant, la 
procédure prévoit trois étapes (voir encadré) : les per-
sonnes se voient d’abord proposer un vol de ligne non 
accompagné. Si elles refusent, des agents d’escorte 
les accompagneront dans l’avion jusqu’à destination. 
Si ces deux propositions sont rejetées, les personnes 
seront alors placées dans un vol Frontex organisé par 
l’Union européenne ou dans un vol spécial organisé 

les ramener dans leur pays d’origine ou dans le pays 
-

tés pour l’ensemble des cantons suisses et peuvent 
renvoyer plusieurs personnes. Fort heureusement, la 
grande majorité des personnes qui doivent repartir le 
font d’elles-mêmes et acceptent l’aide au retour.

Des policiers spécialistes
Yves, remplaçant chef de la BMRI, explique l’organisa-
tion de la brigade. « La DEMA est intégrée à la BMRI 
(Brigade migration réseaux illicites) qui, au sein de la 
police de sûreté, comprend également la division en-
quêtes étrangers et prostitution (DEEP). Au total, la 
BMRI compte une vingtaine de personnes : soit une 
dizaine tant à la DEEP qu’à la DEMA dont les membres 
ont suivi la formation d’agents d’escorte de l’Institut 
suisse de police (ISP). Leur rôle consiste à organiser 
le voyage, à préparer les documents, à aller chercher 
les personnes et à engager les agents d’escorte pour 
encadrer le refoulement. Les agents d’escorte sont 
des policière.er.s – inspectrice.teur.s ou gendarmes 
– qui ont choisi cette spécialisation à côté de leur af-
fectation. La Police cantonale comptabilise ainsi une 
cinquantaine de ces spécialistes qui ont tous suivi la 

migration est un phénomène majeur qui touche toute 
l’Europe et qui va malheureusement nous impacter en-
core de nombreuses années». 

La DEMA recrute
Dominique explique : « Nous sommes à la recherche de 
collègues intéressés à nous rejoindre, car il n’est pas 
toujours facile de réunir le nombre de personnes suf-

d’escorte dans leurs brigades respectives. » Les en-
gagements à la DEMA se font sur un ou plusieurs 
jours consécutifs. La formation ISP de base dure cinq 
jours complets, plus un jour de formation continue par 

année. Et il conclut : « C’est un travail intéressant qui 
nous fait voyager et sortir de l’ordinaire. Notre porte est 
grande ouverte et nous répondons à toutes les ques-
tions. »

@ Alexandre Bisenz

Les processus d’un renvoi
Le départ volontaire par un vol de ligne
La personne récupère ses documents de voyage 
à l’aéroport ou au service de la population et vole 
d’une manière autonome et volontaire. Son accom-
pagnement éventuel à l’aéroport est de la compé-
tence du SPOP. 

Le vol non accompagné sur un vol de ligne
En cas de refus, cette autre proposition sera faite. 
La personne renvoyée vole comme tout autre pas-
sager commercial. Elle est conduite par la police 
jusqu’à la passerelle de l’avion. Les documents 
d’identité et de voyage sont remis au responsable 
du personnel de cabine qui les rendra à la personne 
une fois à destination. En cas de besoin, une assis-
tance médicale est présente durant le vol, manda-
tée par le SEM et responsable d’évaluer l’état sani-
taire de la personne ainsi que son aptitude à voler. 

Vol de ligne, mais accompagné
Si cette deuxième solution est refusée, il est pro-
posé un vol accompagné, au cours duquel la per-
sonne est conduite par la police jusqu’à l’avion, puis 
accompagnée jusqu’à destination par des agents 
d’escorte de la police. En cas de besoin, une as-
sistance médicale est présente durant le vol et un 
organisme médical, mandaté par le SEM, est res-
ponsable d’évaluer l’état sanitaire de la personne 
avant le départ ainsi que son aptitude à voler. 

Vol spécial / vol Frontex

un vol spécial sera organisé par la Suisse, ou par 
un pays de l’Union européenne. Il s’agira d’un vol 
Frontex pour les renvois de l’UE, dont la Suisse 
peut également faire usage. Un avion est spéciale-

-
ciaux, pour y rassembler les personnes devant être 
ramenées dans leur pays. La police est alors res-
ponsable de la prise en charge de la personne, du 
déplacement à l’aéroport et de l’escorte par voie 
aérienne. Un observateur de la CNPT (commission 
nationale de prévention de la torture) peut être pré-
sent durant les opérations et une assistance médi-
cale est systématiquement présente durant le vol.
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Qu’est-ce qu’un mariage forcé ? 

-

-

 
-

Quels sont les types de mariages forcés ? 
-

-

-

Qui sont les principales victimes ? 
-
-

-
-
-

 

COMMENT AMÉLIORER  
LA PRISE EN CHARGE DES 
MARIAGES FORCÉS ? 
Clara Rigoni est maître-assistante au sein de la Faculté de droit, des sciences 
criminelles et d’administration publique de l’Université de Lausanne et cher-

Law. Elle s’intéresse particulièrement aux mariages forcés et a effectué des 



Le livre de Clara Rigoni propose, à travers des lec-
tures et des études de cas, d’approfondir les no-
tions de mariages forcés et de violences fondées 
sur l’honneur. Elle y présente une vue d’ensemble 

-

issus de la justice réparatrice connexes à ce phé-
nomène.

Editions Routledge, 2023

15

détection des cas de mariage forcé ? 
Comme pour chaque infraction, les cas connus de 
mariage forcé sont en deçà des cas vécus. Le silence 
des victimes peut s’expliquer par leur lien de proxi-
mité avec les auteur·e·s de l’infraction. L’importante 
sous-rapportabilité est également attribuable à deux 

éprouvent souvent de la culpabilité à dénoncer leurs 
proches et/ou à ne pas consentir à l’union imposée. 

d’être reniées ou de voir leur famille punie. 

prise en charge ?

subsiste des enjeux dans la prise en charge de la vic-
time. La première mesure pour protéger la victime est 
de la séparer de sa famille et de sa communauté. Cette 
décision, souvent nécessaire, est très compliquée 

seule et sans ses repères. Cela peut alors conduire à 
des dépressions, à des retours auprès des siens (sans 
accompagnement des autorités), mais aussi parfois 

sur le faible nombre de cas rapportés, quelques-uns 
parviennent au tribunal, mais très peu débouchent sur 
une condamnation, car le niveau de preuve requis est 
très haut et que cela repose majoritairement sur le té-
moignage de la victime.

Quelles sont les stratégies à mettre en place pour 
améliorer la prise en charge des victimes ? 
En observant la prise en charge en Norvège et au 
Royaume-Uni, C. Rigoni indique que l’accent devrait 
être mis sur la prévention, l’approche intégrée et, 
dans les situations pertinentes, sur la justice restau-
rative. Cette forme de justice est instituée au niveau 
national en Norvège pour la prise en charge des ma-
riages forcés et est pratiquée de manière informelle au 
Royaume-Uni.

C. Rigoni pense également que de bonnes pratiques 
issues de la Norvège et du Royaume-Uni pourraient 
être transposées dans le contexte suisse. Les écoles 
norvégiennes, avec un important corps étudiant étran-
ger, disposent, par exemple, de « conseillers des mino-
rités ». Leur mission est de dialoguer et de repérer des 
signaux pouvant indiquer des cas de mariages forcés 
tels que des absences répétées. Une autre pratique 
intéressante employée au Royaume-Uni, en Norvège, 
et depuis peu dans certains cantons suisses, consiste 
à mobiliser un large réseau de partenaires dans la prise 

s’appuyer sur des organisations partenaires issues des 
communautés concernées pour collecter des informa-
tions, évaluer le risque, mettre en place des plans de 
soutien et ouvrir une discussion avec la famille de la 
victime. Ces associations peuvent être assimilées à 
des constructeurs de ponts entre les communautés et 
la police.

Quels sont les avantages de la justice 
restaurative ?

la victime, la famille, mais également sur la communau-
té. Premièrement, elle contribue à maintenir un contact 
nécessaire entre la famille et la victime, tout en proté-
geant cette dernière. Cette forme de justice favorise 
également le travail sur les familles et donne l’occasion 
de formuler des solutions personnalisées. Elle permet 
ensuite de faire comprendre aux personnes impliquées 
que l’éloignement est nécessaire et donne aux vic-
times le sentiment d’avoir été prises en compte tout 
comme leurs besoins. Finalement, la justice restau-

familles et les communautés.

@ Victorine Graber
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À L’ÉCOUTE DES  
COLLÈGUES
la suite d’événements potentiellement traumatiques. Composée de quinze 
hommes et femmes issus tant de la gendarmerie que de la police de sûreté  

et de parole aux personnes qui en ressentent le besoin.

Consciente de la dureté des métiers du monde de la 
police, la PCV a créé il y a 20 ans une cellule de dé- 

-
tuations dramatiques. Le réel des policiers, au quotidien, 
peut être éprouvant et certaines interventions sont plus 
marquantes que d’autres. Il est toutefois important de 
préciser que « ce n’est pas l’événement en lui-même qui 

-
rience qu’il en fait » précise Valérie Skrivan, psychologue 

Cela peut être, par exemple, la vision d’une photo de 
famille accrochée à un mur lors d’une perquisition, un 
bonnet d’enfant trouvé sur les lieux d’un accident ou le 
parfum d’une victime en audition. Dans ces trois situa-
tions, ces détails semblants anodins peuvent venir tou-
cher l’intimité et le vécu personnel de l’intervenant, tra-
versant ainsi la barrière professionnelle qui le protégeait. 

Le mot clé 

deux psychologues de l’institution, Jennifer Wheeler et  
Valérie Skrivan, qui assurent la co-responsabilité de la 

-
posent l’EDP sont soumis à cette éthique et veillent à 
son respect et son application sans faille. De ce fait, ce 
qui est partagé lors d’une prise en charge, et ce quelle 

La fatigue psychologique est le résultat d’un 
processus
Inspectrice à la sûreté, Christine, qui a choisi cette spé-
cialisation, précise le fonctionnement de l’équipe : « En 
complément des deux psychologues, les membres dé-

univers de la Polcant (gendarmerie ou sûreté). Cela per-
met aux personnes qui nous sollicitent d’être soutenues 
par leurs pairs si elles le désirent. Cela peut s’avérer ré-
confortant dans certains cas, car ce dernier aura peut-
être vécu la même situation ; ils auront alors une meilleure 
compréhension de celle-ci. Par ailleurs, un travail de ré-

oublié lors d’événements impactants. » Avec le temps, 
les intervenants ont pris l’habitude d’activer la cellule et 
cela n’est plus un tabou de demander un appui. Bien au 
contraire ! L’EDP est une ressource institutionnelle qui, au 

ce tout en prévenant le cumul professionnel.  

Valérie explique : « Plusieurs événements, lorsqu’ils 
sont traités à la centrale vaudoise de police, sont ac-

de policiers blessés/décédés ou d’enfants mineurs gra-
vement blessés/décédés. En dehors de ces cas claire-

permanence peuvent être contactés 24/24 ». La cellule 
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Le premier type d’intervention consiste en une aide im-
médiate, c’est-à-dire directement auprès des collègues 
encore sur le terrain. Cette première prise en charge 
est plutôt rare et l’EDP intervient plutôt dans un second 

 au 
retour d’intervention, c’est-à-dire dans les heures qui 
suivent l’évènement. Le débriefeur sera à l’écoute des 
premières impressions et du ressenti de son, ou ses col-
lègues. Il s’agira alors de reparler de ce qui a été vécu 
péniblement, sans jugement et d’accueillir les émotions. 
Les réactions observées peuvent aller, notamment, de 
l’absence de sentiments jusqu’aux pleurs. L’objectif 
du  est de faire diminuer le stress et de per-
mettre une meilleure récupération mentale et physique. 
Un autre type de prise en charge, survenant dans un 

intervient dans les jours qui suivent l’événement poten-
tiellement traumatique et consiste en un entretien, mené 
par le débriefeur et la psychologue, qui amènera le ou 
les participants à évoquer plus en détails le déroule-

prises en charge peuvent avoir lieu individuellement ou 
en groupe. 

Si des symptômes subsistent encore après cela (images 
et rêves récurrents, insomnies, stratégie d’évitement, 
etc.) le policier se verra proposer un soutien assuré par 
les psychologues, ou, selon sa volonté, se verra dirigé 
auprès d’un spécialiste externe. Chacune de ces étapes 
suppose un engagement volontaire. Il n’y a aucune obli-
gation de s’y soumettre et de participer. 

De plus en plus nombreux à solliciter l’aide  
proposée

-
ment au travail, explique : « Les policiers sont de plus en 
plus nombreux à recourir aux services de la cellule dé-

d’unité ou les collègues qui nous contactent pour une 

que le personnel policier est conscient des limites qu’il 
ne faut pas dépasser, mais également que si le fait 

années, ça l’est beaucoup moins maintenant, d’autant 
plus que les chefs actuels étaient les policiers sur le ter-

Il est alors plus facile pour eux de faire passer l’informa-

missions font maintenant partie de l’information de base 
donnée aux futurs policiers, ce qui n’était pas le cas il y 
a quelques années encore. » 

La cellule recrute
La demande croissante qui parvient à la cellule débrie-

Skrivan précise : « Bien évidemment, ce sont les qualités 
humaines que nous recherchons en premier. La tech-
nique vient ensuite, de même que le nombre d’années 
de service. » Christine précise : « Le processus se passe 
comme suit : il y a d’abord un entretien en présence 
de la DRH, des psychologues et de débriefeurs pour 
évaluer la personnalité des candidats ainsi que leurs 
motivations. En cas d’acceptation, il faudra suivre une 

formation de huit jours étalés sur deux mois et réussir 

concrètes, durant lesquelles le nouveau venu est tou-
jours accompagné par un autre membre de l’équipe. 
Nous suivons ensuite une formation continue de deux 
jours par année sous forme de cours théoriques sur 
des sujets variés et ave des intervenants externes. Il y a 
également une journée RBT annuelle durant laquelle les 

Ces jours sont très intéressants, on y rencontre les dé-
briefeurs des autres polices ainsi que les spécialistes 
des autres cantons… j’encourage vraiment les per-
sonnes qui s’intéressent à cette spécialisation à nous 
rejoindre ! »

@ Alexandre Bisenz

Manon, gendarme depuis 
plus de cinq ans, nous fait 
part de son expérience de 
débriefeuse.
Débriefeuse depuis près d’une année, Manon, gen-
darme au CGM Yverdon, évoque son expérience 
à l’écoute de ses pairs. « J’aime l’idée d’apporter 
de l’aide à mes collègues, cela vient compléter les 
aspects purement opérationnels de mon métier. 

très enrichissants. Je fais partie d’une équipe in-
téressante et nous nous réunissons tous les mois 
pour échanger sur des situations. Les membres 

 
Polcant, ce qui rend les échanges enrichissants. 
Nous assurons une permanence pendant un jour 
complet environ deux fois par mois. Lorsque je 
suis engagée pour l’EDP, je demande à un autre 
membre de la cellule de venir avec moi, car il est 
recommandé d’être à deux pour intervenir. Pour la 
personne prise en charge, il est parfois important 
que ce soit un pair qui l’écoute et qui comprendra 

-
lement, ces entretiens créent des liens plus person-
nels et plus enrichissants avec les personnes que 
nous débriefons.

Mais au-delà d’un aspect purement technique, 
cette spécialisation m’apporte des éléments dans 
ma vie de tous les jours, des connaissances que je 
peux utiliser lors de mes interventions en patrouille 
ou dans mes relations avec mes collègues. Cette 
spécialisation de débriefeuse me permet également 
de faire connaissance avec moi-même et avec les 
autres et c’est très intéressant ! »

suite en page 19
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Témoignage du lieutenant 
David Pouyt, chef de section 
«En tant que chef d’intervention, j’ai sollicité l’appui 
de l’EDP à maintes reprises. Face à des situations 

-
tés à la mort, à des actes de violence ou à des 
événements bouleversants, subissent un impact 
émotionnel important et peuvent développer des 

un soutien psychologique précieux aux agents. Le 
fait que cette entité soit composée de gendarmes 
et d’inspecteurs de terrain, appuyés par des psy-
chologues, renforce la pertinence de son action et 
sa crédibilité. 

Je me souviens par exemple d’une intervention 

arme à feu devant deux gendarmes. Sur les lieux, 
j’ai constaté l’état de choc de mes collègues. L’un 
d’eux, hyperactif et déterminé à poursuivre sa mis-
sion, semblait nier la gravité de l’événement, tan-
dis que l’autre, habituellement dynamique, parais-
sait anéantie. Pris par l’urgence de la situation, je 
ne pouvais leur apporter le soutien nécessaire et 
je dois dire que j’étais un peu désemparé par leur 
état. J’ai immédiatement fait appel à l’EDP, et mon 
soulagement fut grand lorsqu’ils ont pu prendre en 
charge mes collègues. Le suivi apporté par l’EDP 
est essentiel. Au-delà de l’intervention immédiate, 

-
cieront d’un accompagnement de qualité sur leur 
temps de repos et sur le long terme si nécessaire. 

Un autre aspect très important pour moi est l’aide 
immédiate sur le terrain. Il s’agit de cas où, par 
exemple, le collègue aura fait usage de son arme, 
ce qui implique qu’une enquête sera ouverte par le 
Ministère public. De ce fait, personne n’a le droit 
de s’adresser au policier en question pour ne pas 

se retrouve donc seul, son arme aura été saisie et il 
devra attendre les directives données par le procu-

trouver personne pour le soutenir. Ainsi, le simple 
fait que, à cet instant, un membre de la cellule dé-

peuvent être traumatisants pour le policier. Mais 
fort heureusement, ce genre de cas arrive très ra-
rement. »

Témoignage d’un gendarme 

en qualité de coach. Toutefois, il y en a une qui 
m’a principalement marqué. Lors d’une nuit, nous 
avons été appelés par notre centrale pour un jeune 

arme à feu, au domicile familial. 

Rapidement sur place, nous avons été confrontés 
à la détresse de ses proches et à la violence de 

touché car elle m’a remémoré des souvenirs per-
sonnels. Pris par mes émotions, je n’ai pas eu la 
présence d’esprit de donner une mission au po-
licier en formation qui m’accompagnait et de me 
préoccuper de son état émotionnel. J’ai alors été 
soulagé d’apprendre que notre chef de section 
avait fait appel à l’EDP pour un suivi psychologique. 

Malgré la fatigue physique et mentale, je pense qu’il 

l’EDP au terme d’une intervention de ce genre.

Propos recueillis par Alexandre Bisenz
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UN JOUR AVEC  LE POSTE  
DU MONT-SUR-LAUSANNE
Les gendarmes du poste du Mont-sur-Lausanne ont ouvert leurs portes et ont 
accepté de dévoiler un peu de leur quotidien. Entre séances avec les autorités, 
contrôles et démarches administratives, nous sommes allés à leur rencontre.

communes du secteur (ici Epalinges)
Cette séance importante permet d’avoir un échange 

-
rentes problématiques et interventions qui ont eu lieu 

gendarmerie, quelques points sont émis pour les évé-
nements à venir durant l’année en cours. 

12h00 : Surveillance civile 
Avant chaque opération, une réunion préparatoire est 
prévue. Cette séance vise à passer en revue les as-

mission. Ici il s’agit de l’interpellation d’un auteur de 
faits d’exhibitionnisme.

lieu où les faits se sont déroulés. Pour un meilleur point 
de vue, un gendarme observera depuis un apparte-
ment.

15h45 : Dépôt de plainte 
À cette heure la réception est ouverte, une personne 
est passée pour un dépôt de plainte. Dans le local des 
auditions, le gendarme prend la déposition du plai-
gnant. 

1030 : Collaboration entre entités.
Le poste du Mont-sur-Lausanne travaillant uniquement 
sur le territoire de communes délégatrices, la collabo-
ration entre la gendarmerie et les ASP est quotidienne. 
Seule la commune de Jouxtens-Mézery n’a pas d’ASP 
(de gauche à droite Serge Cruchon / Le Mont-sur-
Lausanne, adj Stéphane Oulevey / Chef de poste au 
Mont-sur-Lausanne, Yves Glayres / Epalinges, Antoine 
Simon / Cheseaux-sur-Lausanne et Jean-Marie Cornu 
/ Romanel-sur-Lausanne). 
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19h00 : Contrôle de moto 
Sur le chemin du retour au poste, un gendarme constate 
qu’un motard s’est engagé sur une place piétonne. Il va 
procéder à un contrôle du véhicule ainsi qu’à une remise 
à l’ordre sur la loi de la circulation routière.

17h53 : Contrôle en gare du M2 Croisettes
En gare d’Epalinges, lors d’une observation, les gen-
darmes vêtus de leur tenue de civil choisissent d’inter-
peler deux jeunes personnes pour un contrôle d’iden-
tité. 

Propos recueillis par Justine Peytregnet
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RÉCUPÉRATION D’UN 
AVION DANS LE LAC  
DE NEUCHÂTEL 
La brigade du lac d’Yverdon-les-Bains a prêté main-forte à une opération  
très spéciale consistant à remonter l’arrière du fuselage d’un avion de l’armée 
qui s’est abîmé dans le lac en 1979.

C’est d’une cinquantaine de mètres de profondeur 
que des plongeurs de l’armée ont remonté l’arrière du  

Cette opération s’est déroulée sous le regard des 
gendarmes de la brigade du lac, ainsi que celui de la  
Police cantonale fribourgeoise dont la mission consis-

éventuels curieux à distance et, en cas d’accident de 
plongée, à prévoir la prise en charge et le transport 
d’un plongeur vers le port de Chevroux. Plusieurs ba-
teaux militaires, dont l’un comprenant une grue, ont 

à l’endroit du crash avant que les plongeurs ne s’at-

la partie de fuselage avant que la grue ne le remonte. 
Au total, l’opération aura duré deux heures, sans ren-

Un tragique accident qui remonte à 45 ans

Au matin du 11 mai 1979, deux patrouilles décollent de 
-

cice tactique dans une région située entre Le Locle et 
Neuchâtel.  Après l’exercice, les patrouilles prennent le 
cap du Val-de-Travers et virent à 300 mètres au-des-
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sus de l’eau, dans le haut du lac de Neuchâtel. Lors de 

avec son aile et l’avion percute le lac. Cet accident en-

l’eau et le décès du pilote dont le corps fut récupéré 
peu après. 

@ Alexandre Bisenz
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CAMPAGNE NATIONALE  

« RESTEZ EN BONNE SANTÉ 
NUMÉRIQUE »
suisse de la criminalité (PSC) ainsi que les polices cantonales, régionales et 
municipales suisses ont lancé une campagne nationale de sensibilisation à 

-
té ! ». Elle a duré jusqu’au 30 avril 2024.

« Restez en bonne santé numérique » : telle est la de-
vise de la campagne « S-U-P-E-R.ch ». Faisant écho 
aux tendances à la promotion d’un mode de vie sain, 
elle questionne notre santé numérique. La mise à jour 
régulière du système d’exploitation, des logiciels, des 
applications et des antivirus préserve activement les 
appareils numériques des intrusions. La protection de 
ceux-ci permet d’entraver les cyberattaques, ceci tant 
pour les entreprises et les organisations que pour les 
particuliers.

C’est « S-U-P-E-R »
Avec le soutien des plateformes « iBarry » et « eBanking 
– en toute sécurité ! », l’OFCS, la PSC et les corps de 
police suisses ont sensibilisé à la nécessité des mises 
à jour et des antivirus dès le 4 avril 2024. Reposant sur 
l’analogie entre santé physique et santé numérique, 
le message-clé de cette action, qui a duré jusqu’au 
30 avril 2024, est qu’il faut non seulement maintenir 
en forme son corps mais aussi ses logiciels. Le site 
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La criminalité numérique en 

En 2023, le volume des infractions de criminalité 
numérique est en hausse de 37% dans le canton 
de Vaud. Il s’agit du plus haut volume observé 
depuis l’introduction de la criminalité numérique 
dans la statistique en 2020. La cybercriminalité 
économique représente le domaine le plus im-
portant (3’321 infractions). Les autres infractions 
concernent les cyber-délits sexuels (154 infrac-
tions) et les cyber-atteintes à la réputation et pra-
tiques déloyales (117 infractions). 

Il faut relever qu’une part certainement très im-
portante des cas n’est pas reportée à la police, 
notamment les tentatives. Pour cette raison, de 
nombreuses campagnes de sensibilisation ont été 

victimes à déposer plainte plus systématiquement.

«  S-U-P-E-R.ch » contient des informations sur ce 
thème et permet de tester les connaissances acquises.

Voici les principaux conseils de cette campagne : 
n’installez que les programmes et les applications dont 
vous avez besoin et veillez à toujours les télécharger 
sur le site de l’éditeur, d’un magasin de télécharge-

-
ciels. De plus, activez la fonction de mise à jour auto-
matique pour le système d’exploitation et l’ensemble 

que le navigateur soit parfaitement à jour avant d’ac-
céder à internet.

Des mises à jour essentielles
Si vous ne savez pas à quand remonte la dernière 
mise à jour de votre logiciel, vous vous trouvez dans 
la même situation que la plupart des utilisateurs : le 
temps passe et, si le logiciel fonctionne, vous ne son-
gez pas à d’éventuels problèmes ou dangers. Toute-
fois, un logiciel obsolète permet aux pirates de prendre 
plus facilement le contrôle d’un appareil. Les fabricants 
de logiciels adaptent régulièrement leurs produits et 
proposent des mises à jour, alors mettez régulièrement 
à jour votre système d’exploitation, vos programmes et 
vos applications.

Selon le type de système ou de logiciel, les mises à 
jour comblent les failles de sécurité, préviennent les in-
fections et corrigent les points sensibles susceptibles 
d’être exploités par des criminels. Elles peuvent aussi 
contenir des correctifs et des améliorations qui ren-
forcent la stabilité d’une application ou d’un système 
d’exploitation, ce qui contribue à réduire les blocages 
d’ordinateur et les comportements inattendus. Sou-
vent, les mises à jour contiennent de nouvelles fonc-
tionnalités, des améliorations ou des extensions.

L’importance des antivirus et des pares-feux
Utilisés sans précaution, les appareils numériques 
s’exposent à des risques sur internet. Se servant de 
logiciels malveillants (chevaux de Troie, vers ou virus), 
des personnes non autorisées peuvent accéder à vos 

appareil et si le pare-feu est activé. Ces outils sont 
conçus pour protéger un ordinateur ou un appareil 
connecté à internet ou à un autre réseau.

Néanmoins, le pare-feu ne protège pas du phishing et 
des logiciels malveillants car il autorise en principe les 
connexions de l’intérieur vers l’extérieur (internet). Un 

les virus qui y aboutissent par ces connexions. Son 
objectif, en tant que mesure de sécurité interne, est 
de détecter et de supprimer les logiciels malveillants 
connus qui ont accédé à votre appareil ou au réseau.

 @ Valérie Ducommun-dit-Verron
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La DAOP, située en amont de l’opérationnel, apporte 
son soutien à la création d’outils et de moyens informa-
tiques qui aident les équipes sur le terrain à atteindre 
leurs objectifs. « Notre mission principale est de soutenir 
les responsables métier qui dirigent des projets. Nous 
fournissons les expertises nécessaires à la réalisation 
et la conduite de ces projets. Cela peut se manifester 
par un soutien à la rédaction des cahiers des charges, 
la gestion du changement voire la gestion complète du 
projet. En parallèle, nous prenons la responsabilité et 
la direction de certains projets transversaux », déclare 
Noureddine El Mansouri, le responsable de la division. 
« Cette double mission se concrétise, entre autres, 
par notre participation active au programme Odyssée, 
comme par celle, dans le passé, à l’ancien programme 
du schéma directeur.»

L’équipe de la DAOP est composée de chefs de projets 
et de business analystes. En ce qui concerne le travail 

donné. Dès le lancement approuvé par la hiérarchie, la 
-

ner à terme le projet. Comme le souligne Noureddine El 
Mansouri, les approches des membres de la DAOP les 
amènent à comprendre les exigences et les contraintes 
du terrain : « Cela est possible grâce à une collaboration 
étroite avec nos collègues. Nous avons mis en place 
des processus pour accueillir les demandes de projets 
et saisir les enjeux. Cela permet à la hiérarchie de sta-

projets. »

DAOP : DES RÉPONSES 
CONCRÈTES POUR MENER 
DES PROJETS EN PHASE 
AVEC LES BESOINS  
DU TERRAIN
Cela fait 15 ans que la division d’appui en organisation et projets (DAOP) 
contribue à la réussite des projets au sein de la Police cantonale. L’occasion de 
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A travers ses quinze années d’activité, la DAOP a contri-
bué à instaurer une « culture de projet » où il s’agit de 
généraliser l’utilisation de la méthodologie de gestion de 
projets au sein de l’organisation, et ce principalement 
pour les initiatives qui ont un impact sur le système d’in-
formation. « Les projets augmentent constamment. Nos 
collègues sont conscient·e·s de l’importance de mener 
les initiatives de manière professionnelle et méthodique, 
une approche qui apporte une véritable valeur ajoutée à 
leur métier.», conclut Noureddine El Mansouri.

@ Coralie Rochat

Un projet en tête ?
L’une des forces de la DAOP est son positionne-
ment au sein de la Police cantonale, ce qui lui per-
met d’être en interaction directe avec le personnel 
du terrain. Les collaboratrices et collaborateurs 
sont invité·e·s à s’adresser à la division dès qu’une 
idée de projet commence à germer. Un formulaire 
destiné aux demandes d’initialisation de projets 
est rempli par leurs soins, avec l’assistance d’un 
membre de la DAOP si nécessaire. Ce document 

demande est par la suite soumise par le représen-
tant du Corps au Comité Informatique du Service 
(CIS), qui décidera des prochaines étapes.

Sébastien Aubert
Business analyste, DAOP
« Je travaille notamment sur le projet FORTECH qui 
consiste à revoir l’infrastructure informatique des 
unités forensiques et sa gestion.

-
plore des pistes autour de l’utilisation de l’IA par la 
police cantonale. Une dizaine de besoins ont été 
évoqués par rapport à cette technologie, mais, 
pour des raisons de sécurité, on ne peut pas re-
courir à un outil déjà existant sur le marché tel que 
ChatGPT. 
En ce moment, je suis aussi impliqué notamment 
dans des projets en relation avec la gestion du parc 
de véhicules, les demandes d’autorisation des ma-
nifestations. »

Odyssée, un programme aux 
multiples projets
Odyssée vise à remplacer les applications obso-
lètes du système d’information de la police, telles 
que le Journal des Événements de Police, le Sys-
tème d’Information centrale et d’Archivage Police. 
Le but est de pouvoir acquérir des outils qui per-
mettront de consulter, rechercher et enregistrer les 
données, tout en intégrant la mobilité et la transmis-
sion numérique aux partenaires. D’autres projets 
sont aussi prévus dans l’investissement comme le 
renouvellement de la recherche multibases et une 
gestion électronique des documents multimédias. 
Même si le projet en lien avec l’application centrale 
a été stoppé, les travaux se poursuivent sans re-
lâche et le programme Odyssée continue. 

Pour plus d’informations sur Odyssée,  
voir le 

Yannick Beau
Commissaire, chef de programme  
(direction du support)
« Je suis rattaché au programme Odyssée depuis 
août 2023, moment à partir duquel j’ai pris le relais 
du commissaire Pierre Girardet. Je ne dépends pas 
de la DAOP, mais suis subordonné au directeur du 
support. Je dirais que mon activité se rapproche 
de celle d’un chef d’orchestre. L’équipe est plus ou 
moins grande selon les compétences clés de ses 
membres et la phase dans laquelle se trouve(nt) 
le(s) projet(s). Je m’assure que l’équipe fonctionne 
bien, que les collaboratrices et collaborateurs se 
comprennent et que les points potentiellement blo-
quants sont anticipés et gérés. 

l’ensemble des polices vaudoises pour leur per-
mettre de réaliser leurs missions dans des condi-
tions optimales. »
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Joachim Béguelin
Chef de projet, DAOP

-

-
pagnement au changement et je travaille autour de 
la communication auprès des services impactés.

-
sée, nous avons, entre autres, créé des capsules 

newsletter et un intranet dédié. L’objectif de la com-
munication initiée en 2023 est d’informer du futur 
déploiement d’Odyssée et de donner envie de par-
ticiper aux formations qui vont être mises sur pied.
J’aspire à mener à bien le programme Odyssée 

Noureddine El Mansouri
Chef DAOP
« Après une carrière dans le secteur privé, j’ai intégré 
la Police cantonale en 2014 en tant que chef de la 
DAOP et chef du programme découlant d’un sché-
ma directeur.
En tant que responsable de la DAOP, ma priorité est 
de créer un environnement de travail optimal pour 

-
cement les missions de la division. Je suis princi-
palement impliqué dans la mise en place et le suivi 
des processus autour des initiatives qui ont un im-
pact sur l’informatique de la police. Je contribue à la 
préparation et au suivi des demandes destinées au 
comité d’informatique de service (CIS).
Un de mes objectifs futurs est de m’investir dans la 
mise en place d’un bureau de projets pour un ac-
compagnement professionnel et généralisé à tous 
les projets. »

« J’ai été la première à être engagée à la DAOP et 
ai vécu son démarrage il y a de cela 15 ans. Par la 

-
jet” à la police cantonale. Un premier schéma direc-
teur composé de 40 initiatives et doté de 9 millions 
de francs a permis la première grande modernisation 
du système d’information. Mes tâches consistaient 
à comprendre les besoins, à les formaliser puis à 

leur réalisation. C’est un rôle de facilitatrice. 
-

jets dans des domaines variés.
-

nelle : en collaboration avec le chef du programme, 
-

jets avancent de manière coordonnée.
Actuellement, je participe à l’analyse des forces et 
faiblesses du système d’information existant et à 

typiquement la numérisation des processus, l’IA, la 

Pierre Girardet
Commissaire, consultant métier senior  
(direction du support)
« Je suis rattaché à la DAOP, mais subordonné au 
directeur du support. De 2017 à 2023, j’ai été chef 
de programme Odyssée. À l’heure actuelle, je tra-
vaille comme expert et fais valoir mes expériences 
du terrain au sein du programme Odyssée.
Je suis aussi impliqué dans des groupes de travail 
nationaux. En particulier, pour la mise en place des 
normes d’échanges des données entre la justice et 
la police. Dans les années à venir, la police et la jus-
tice, justement, devront évoluer vers la cyberadmi-

De temps à autre, je travaille sur des projets que 
j’ai menés par le passé en délivrant des conseils en 
matière de maintenance et d’évolution. C’est par 
exemple le cas pour TARS, qui est le programme 
de gestion électronique des documents de la Police 
cantonale.»



29

Le salon consacré à la construction, à l’habitat et aux 
aménagements extérieurs était de retour à Beaulieu 
Lausanne. L’édition 2024 du salon Habitat-Jardin a eu 
lieu du 14 au 17 mars sur une surface doublée par 
rapport à 2023. 

Le salon a accueilli 150 exposants et partenaires, parmi 
eux, le stand de la Police cantonale vaudoise tenu par 
les collaborateurs de la division prévention criminalité. 

de prévention criminelle donnés par les policiers pré-
sents sur le stand et de tester les simulations de réa-
lité virtuelle axées sur les cambriolages. A l’occasion 
de son passage au salon, le conseiller d’Etat Vassilis  
Venizelos est venu saluer l’équipe de la Polcant.

@ Alexandre Bisenz

SALON  
HABITAT-JARDIN 2024 
Après une édition précédente réussie, Habitat-Jardin est revenu à Beaulieu 
Lausanne du 14 au 17 mars 2024. Les membres de la division prévention 
criminalité étaient présents sur le stand de la Police cantonale et sont allés  
à la rencontre du public. Le conseiller d’Etat Vassilis Venizelos a fait  
le déplacement. 






